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S'accordent par la presents de la rnaniere suivante: 

~ QU 

Parties : 

initiatives privees et accroltrons la prosperite sur les territoires de chacune des 

accord bilateral de tels investissements seront propices a la stimulation des 

RECONNAISSANT que !'encouragement et la protection reciproque par un 

les investlsseurs de chaque Partie sur le territoire de l'autre Partie ; et 

DESIREUX de creer des conditions favorables pour le flux d'investissements par 

par le terme « Partie » lorsqu'il y est fait mention separernent) ; 

ci-apres par le terme « Parties » lorsqu'il est fait reference aux deux parties, et 

Gouvernement de la Republique d'Afrique du Sud (auxquels ii est fait reference 

Le Gouvernement de la Republique Democratlque du Congo et le 

PREAMBULE 

\ 



e) droits ou permis conteres de drolt ou sous contrat, y compris le: 

concessions pour rechercher, cultiver, extraire ou exploiter de 

ressources naturelles; 
et toute modification de la forme sous laquelle les actifs sont investi 

sans affecter leur caractere en tant qu'investissement, a condition bie 

entendu que cette modification ne soit contraire aux lois nationales e 
vigueur dans les pays de la Partie sur le territoire duqu 

~ 3 u~ 

d) droits sur la propriete intellectuelle, en particulier droits d'auteurs, 

. brevets, brevets de modeles d'utilites, modeles d'utilite, marques 

deposees, marques de fabrique, noms de marque, secrets de 

fabrication et d'affaires, processus technologiques, savoir-faire, e· 

autres droits similaires reconnus par les lois nationales en vigueur darn 

les pays de chaque partie contractante ; 

c) obligations, creances et droits a toute prestation ayant une valeur 

econornlque : 

b) parts sociales, actions, obligations et autres titres dans une societe ou 

toute autre forme de participation dans une societe ; 

· · ··· -a}-te.i::ts-bi~s meubles ou immeubles, ainsi que tous les autres droits tels 

que les hypotheques, gages, cautionnements et droits analogues; 

(1) « lnvestissement » signifie tout type d'actif investit et qui comprend en 

particulier, bien que cette liste ne soit pas exhaustive : 

Dans cet Accord, a moins que le contexte ne le stipule autrement, 

Definitions 

ARTICLE 1. 



(1) Chacune des Parties encourage sur son territoire, conforrnement a sa 
legislation generale sur les investissements etranqers, les investissements 

de l'autre Partie, et en vertu de son droit d'exercer les pouvoirs qui Jui sont 

conferes par la legislation en vigueur dans son pays, admet des tels 
(4 4 \l \\_, 

Promotion des lnvestissements 
ARTICLE 2 

I 

maritime, l'espace aerien et toute zone maritime situee au-dela du territoire 

maritime, qui a ete ou pourrait dans le futur etre desiqne, en conforrnite avec la 

legislation nationale en vigueur dans le pays de cette Partie et conformement 

aux normes internationales, comme etant un espace dans lequel la Patrie peut 

exercer sa souverainete. 

(4) « Territoire» signifie le territoire d'une Partie, y compris le territoire 

(3) « Revenus » signifient les montants generes par un investissement et 

particullerement, bien que cela ne solt pas exhaustif, Ies profits, les interets, les 

gains de capitaux, les dividendes, les royalties et les frais : 

b) Jes « socletes » d'une Partie, c'est-a-dire toute personne morale, 

societe commerciales, entreprise ou association ccnstttuee 

conforrnernent a la legislation nationale en vigueur dans de le pays de 

chaque partie contractante et ayant ses activites economiques dans le 

pays de cette partie; 

a) les « ressortissants » d'une Partie, c'est-a-dire les personnes physiques 

detentrices de ce statut en vertu des lois nationales en vigueur dans le 

pays de cette Partie ; et 

l'investissement a ete realise. 

(2) « lnvestisseur » signifie, contormement a la legislation de chaque Partie: 
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(1) Les investissements et Jes revenus des investisseurs de chacune des 

Parties devront, a tout moment, beneficier d'un traitement juste et equitable 

et jouir d'une protection totale sur le territoire de l'autre Partie. Aucune des 

Parties ne peut, en aucune facon, porter atteinte, par des mesures 

discriminatoires, a la gestion, l'entretien, !'usage, la jouissance OU la libre 

disposition des investissements realises sur son territoire par les 

investisseurs de l'autre Partie. 

4i \}u' 

Traitement des lnvestissements 

ARTICLE 3 

(3) En vue decreer des conditions favorables pour mesurer la sante financiere 

et les resuttats des activites lies aux investissements sur le territoire de l'une 

des Parties, cette Partie autorise, en depit de ses propres exigences en 

matiere de comptabilite et d'audit, les investissements a etre egalement 

soumis a une comptablllte et a un audit selon les normes auxquelles les 

investisseurs sont regis par leurs exigences nationales ou selon des 

normes internationalement admises en la matiere. Le resultat d'une telle 

cornptabillte et d'un tel audit devrait etre librement communique aux 

investisseurs. 

(2) Chacune des Parties s'engage a octroyer, conformernent a la legislation 

nationale en vigueur dans son pays, les autorisations necessaires en 

rapport avec lesdits investissements et garantit l'obtention des licences 

d'aqrernent et des contrats pour une aide technique, commerciale et 

administrative. 

investissements. 
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(c) toute lei ou toute autre mesure dont l'objectif est de promouvoir la 

realisation de l'eqalite sur son territoire au concue pour proteqer ou faire 

progresser des personnes ou des categories de personnes, 

desavantaqees par une discrimination injuste sur son territoire. 

~ u~ 

(b) tout accord ou arrangement international lie entierement ou 

principalement a la ftscallte OU a toute legislation nationale relative 

entierernent OU principalement a la fiscalite ; 

(4) Les dispositions des alineas (2) et (3) ne doivent pas etre interpretees de 

rnaniere a obliger une Partie a etendre aux lnvestisseurs de l'autre Partie le 

benefice de tout traitement, de toute preference ou de tout privilege 

resultant de: 

(a) toute union douanlere existante ou future, toute zone de libre echange, 

tout marche commun, tout accord international similaire ou tout 

arrangement lnterimatre conduisant a de telles unions douanieres, 

zones de libre echange ou marche commun dont l'une des Parties est 

ou pourrait devenir membre ; 

(3) Chacune des Parties devra, sur son territoire, accorder aux investisseurs de 

l'autre Partie un traitement. non moins favorable que celui qu'il accorde a 
ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout pays tiers. 

(2) Chacune des Parties devra, sur son territoire, accorder aux investissements 

et aux revenus des investisseurs de l'autre Partie un traitement non moins 

favorable que celui qu'il accorde aux investissements et aux revenus de 

ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout pays tiers. 
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Ces investisseurs verront leurs biens restitues ou recevront une 

~~ 

b) la destruction de leur propriete par la puissance ou les autorites 

publiques de cette derniere Partie, qui n'a pas ete entralnee par des faits de 

guerre OU par requisition suite a la necessite de la situation, 

a) la requisition de leur propriete par la puissance OU les autorites 

publiques de cette derniere Partie, ou 

(2) Sans deroqer aux dispositions de l'alinea (1) de cetArticle, les investisseurs 

d'une Partie qui se trouvent dans l'une des situations mentlonnees dans ce 

paragraphe et ayant subi de pertes sur le territoire de J'autre Partie suite a : 

(1) Les investisseurs de l'une des Parties dont les investissements auront subi 

des pertes suite a la guerre OU a Un conflit arrne, a un soulevement, a Un 

etat d'urgence, a une revolte, a une insurrection ou une emeute survenu sur 

le territoire de l'autre Partie contractante, beneficieront, de la part de cette 

derniere, d'un traitement non moins favorable que celui accorde a ses 

propres natlonaux.ou aux investisseurs de tout pays tiers. 

Compensation en cas de Pertes 

ARTICLE 4 

(5) Si l'une des Parties accorde des avantages speciaux aux institutions 

flnancleres de developpement qui ont une participation etrangere et qui sont 

creees dans l'objectif specifique d'une aide au developpernent 

principalement au travers d'activites sans but lucratif, cette Partie n'est pas 

obliqee d'accorder des tels avantages aux institutions de developpement 

financieres ou autres investisseurs de l'autre Partie. 
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(3) L'investisseur affecte par l'expropriation adroit, selon les lois nationales en 

vigueur dans le pays de la Partie effectuant !'expropriation, de faire revoir 

rapidement, par un tribunal de justice ou par toute autre structure 

independante et impartiale de cette Partie, son cas et l'evaluation de son 

investissement, selon les principes auxquels ii est fait reference dans 
l'alinea (1 ). (\, 
~/ \\~' 

· (d) seront realisables de rnaniere effective. 

(c) seront faites sans delals ; 

I 

(b) elles porteront interet au taux commercial normal depuis la date de 

!'expropriation jusqu'a celle de leur paiement; 

(a) seront au moins egales a la valeur marchande de l'investissement 

exproprie lrnrnediatement avant que !'expropriation ou que la menace 

d'expropriation ne soit connue du public; 

(2) De telles compensations : 

(1) Les investissements de chacune des Parties ne devront pas etre 

nationalises, expropries ou soumis a des mesures ayant des effets 

similaires a la nationalisation OU a !'expropriation (ce a quoi ii est fait 

reference ci-apres par le terme « expropriation ») sur le territoire de l'autre 

Partie excepts· a des fins publiques, selon la loi, et sur une base non 

discriminatoire et centre une compensation rapide, adequate et efficace. 

Compensation en cas d'Expropriation 
ARTICLE 5 

compensation adequate. 
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(4) Le contenu de cet article ne s'applique pas aux ressortissants etrangers 

resldant en Republique d'Afrique du Sud depuis plus de cinq ans et qui, 

apres une periode de residence de cinq ans, ont demands la residence 

permanente d'apres les torrnalites d'immigration en Afrique du Sud, et qui, 

apres avoir execute les forrnalites requises sur le controle des changes, 
sont en consequence, juges etre des residents permanents en Afrique du 

Suaj,\1~- 

(3) Les transferts devront etre realises conforrnement aux lois nationales 

pertinentes en vigueur dans le pays concerne. Ces lois ne devraient 

cependant, ni dans leurs termes ni dans leur application entraver ou 

deroqer au transfert libre et sans delai autorise aux termes des altneasCl) 

et (2). 

(2) Tous les transferts devront etre effectues sans delai dans toute devise 

convertible au taux en vigueur sur le rnarche a la date du transfert. En 

l'absence d'un rnarche des devises etranqeres, le taux a utiliser sera le taux 

de change le plus recent applique aux investissements etrangers ou au taux 

de change le plus recent pour la conversion de monnaies en Droits de 

Tirages Speciaux, en fonction de la solution qui. convient le mieux a 
l'investisseur. 

(1) Chacune des Parties devra permettre aux investisseurs de l'autre Partie le 

libre transfert des paiements lies a leurs investissements et a leurs revenus, 

y compris les compensations payees en vertu des articles 4 et 5. 

Rapatriement des lnvestissements et des Revenus 

ARTICLE 6 



(3) Si apres une periode de trois mois a compter de la notification ecrite de la 

(J_k 10 \l )\, 

(b) Seit devant un arbitre international ou un tribunal arbitral ad hoc a 
mettre en place a partir d'un accord entre les parties concernees par le 

differend. 

Tant que cette exigence n'est pas remplie, chaque Partie s'accorde a 
ce que le differend soit tranche selon les reqles reqissant la Facilite 

Additionnelle pour !'Administration des Proces par le Secretariat du CIRDI ; 

OU 

(a) Soit devant le Centre International pour le Reqlernent des Differends 

relatif aux lnvestissement (CIRDI) etabli par la «Convention pour le 

Reqlernent des Differends relatif aux investissements entre Etats et 

Nationaux d'autres Etats », ouvert a la signature a Washington DC le 18 

mars 1965, lorsque chaque Partie aura adhere a ladite Convention. 

(2) Lorsque le differend doit etre soumis a un arbitrage international, 

l'investisseur et la Partie concernee par le differend peuvent se mettre 

d'accord pour que ce differend soit porte : 

(1) Tout differend survenant entre l'investisseur d'une Partie et l'autre Partie 

concernant un investissement du susdit qui n'a pas ete regle a !'amiable , 

apres une periode de six mois a partir de la notification ecrite d'une 

reclamation, sera soumis a un arbitrage international si l'investisseur 

concerns le souhaite. 

Reglement des differends entre un lnvestisseur et une Partie 

ARTICLE 7 
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partir de la date a laquelle de telles negociations ont ete dernandees par 

·~i 
(2) Si le differend ne peut etre reg le de la sorte dans une periode de six mois, a 

( 1) Tout differend entre les Parties concern ant l'interpretation ou !'application 

de cet Accord sera, dans la mesure du possible, regle au moyen des 

neqociatlons entre les deux Parties. 

ARTICLE 8 

Differends entre les Parties 

(6) La sentence arbitrale conformement aux termes des allneas (2) ou (3) est 

opposable aux deux parties en conflit. Chaque Partie devra rendre le 

verdict effectif en fonction de la legislation en vigueur dans son pays. 

(5) La Partie mise en cause ne peut a aucun moment au cours de la procedure 

concernant le differend sur l'investissement invoquer dans sa defense son 

imrnunite ou le fait que l'investisseur a recu, dans le cadre d'un contrat 

d'assurance, une indernnite couvrant tout ou partie des dommages ou des 

pertes entrainees. 

(4) La decision en resolution du differend devra provenir de !'application des 

lois· nationa~es du pays de la Partie irnpliquee dans le differend sur le 

territoire du pays de la Partie OU l'investissement a ete realise, des 

dispositions de.cet Accord, des termes de !'accord specifique qui concerne 

l'investissement ainsi que des principes de droit international. 

decision de l'investisseur de porter le dlfferend devant un arbitrage 

international, ii n'y a toujours aucun accord sur l'une des procedures 

alternatives auxquelles ii est fait reference a l'ahnea (2), le differend sera, 

sur demande ecrite de l'investisseur conceme, reg le selon les termes de la 

procedure preferee par l'investisseur. 



(6) Chaque Partie prendra en charge Jes couts de ses propres membres au 

tribunal et les coots de representation dans les decisions d'arbitrage ; les 
coots du President et ceux restants seront repartis en parts egales entre les 

~ 12 ~~ 

(5) Le tribunal arbitral jugera du differend en fonction de cet Accord et des 

principes du droit international. Le tribunal arbitral rendra sa sentence a la 

majorite des votes. Cette sentence engagera Jes deux Parties. 

(4) Si, dans les delais specifies a l'alinea (3) de cet Article, les nominations 

necessaires n'ont pas ete faites, l'une des Parties peut, en l'absence de tout 

autre accord, inviter le President de la Cour Internationale de Justice a 
faire toutes nominations necessaires. Si le President est un ressortissant du 

pays de l'une des Parties ou est autrement ernpeche de remptir la dite 

fonction, le Vice-president sera invite a realiser les nominations 

necessaires. Si le Vice-president est un ressortissant du pays de l'une des 

parties ou est egalement ernpeche de remplir la dite fonction, le Membre de 

la Cour Internationale de Justice qui suit en anciennete et qui n'est pas 

ressortissant de l'une ou l'autre des Parties sera invite a faire les 

nominations necessaires, 

(3) Un tel tribunal arbitral s~ra constitue, pour chaque cas individuel, de la 

maniere suivante : dans les deux mois apres reception de la demande 

d'arbitrage, chaque Partie doit designer un membre du tribunal. Ces deux 

membres vont ensuite selectionner un ressortissant d'un Etat tiers qui, sur 

approbation des deux Parties, sera nornrne President du tribunal. Le 

President sera nornrne dans les deux mois a compter de la date de la 

designation de ces deux autres membres. 

l'une des Parties, ii sled a l'une des Parties de soumettre la question 

devrant un tribunal arbitral. 
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(1) Siles dispositions de la legislation nationale en vigueur dans le pays d'une 

des parties ou les obligations decoulant d'une norme internationale 

existante ou etablie apres, entre Jes parties en sus du present Accord, 

contiennent des regles generales ou specitiques, accordant aux 

investlssements et aux revenus de l'autre Partie un traitement plus 

favorable que celui qui est prevu dans le cadre du pressent Accord, des 

telles regles vont, .autant qu'elles sont plus favorables, prevaloir sur le 

present Accord. 
(?i \\.\\ 

ARTICLE 10 

Application. d'autres regles 

Si l'une des Parties ou un organisme designe par celle-ci paie des indemnites a 
ses propres investisseurs aux termes d'une garantie donnee au titre d'un 

investissement sur le territoire de l'autre partie, cette derniere reconnaitra que 

les droits des investissements sont transferes a la Partie OU a l'organisme 

concerne, en leur qualite d'assureur. 

Ence qui concerne les droits transteres, l'autre Partie peut faire valoir a l'eqard 

de l'assureur subroqe dans les droits des investisseurs lndernnises, les 

obligations qui incombent legalement ou contractuellement aces derniers. 

ARTICLE 9 

Subrogation 

(7) Le tribunal detsrmlnera ses propres procedures, a mains que les Parties ne 

s'accordent autrement. 

Parties. Le tribunal peut, cependant, en rendant sa sentence, ordonner 

qu'une portion plus elevee des coats soit attribuee a l'une des deux Parties. 



4) Les investissements effectues avant !'expiration du present accord 

(1-J 14 ~i) 

3) Le present Accord est valable pour une duree de dix ans et peut etre 

prolonqe pour une nouvelle periode par consentement mutuel des Parties. 

Par la suite, ii restera en vigueur jusqu'a la date d'expiration de douze mois 

a partir de la date a laquelle l'une OU l'autre Partie aura donnee a l'autre un 

avis de resiliation. 

2) Le present Accord peut etre mcditie par consentement mutuel des Parties 

a la faveur d'un echanqe des notes entre les parties et par voie 

· diplomatique. 

1) Le present Accord entrera en vigueur a la date a laquelle chaque Partie 

aura notifie l'autre par ecrit et par voie diplomatique de sa conforrnlte avec 

les exigences constitutionnelles respectives necessaires pour l'execution de 

cet accord. La date d'entree en vigueur sera celle de la derniere notification. 

Entree en Vigueur, Duree et Resiliation 
ARTICLE 12 

Cet accord s'applique a tout investissement, qu'il soit realise avant ou apres la 

date d'entree en vigueur de cet Accord, rnais ne peut s'appliquer a aucun 

differend survenant avant l'entree en vigueur de cet Accord. 

Champs d'application de l'accord 
ARTICLE 11 

(2) Chaque partie respectera toute autre obligation qui pourrait subvenir au 

regard des investissements de l'investisseur de l'autre Partie. 
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Ministre du Commerce et 

lndustrie 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUE 
D'AFRIQUE DU SUD 

POUR LE GOUVERNEMENT DE 
LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE 
DU CONGO 

@-mft~ 
Mr. Ray SHI ANDA 

N'TUNGAMULONGO 

Vice-Ministre du Plan 

FAIT a Kinshasa en ce .~-:1.~ .... jour de .. A.D.Ll.T.. de l'annee 200~ 

EN FOi DE QUOl les soussiqnes, dOment autorises par leurs Gouvernements 

respectifs, ont signe et see lie cet accord en deux oriqinaux en langues anglaise 

et francaise, les deux textes faisant egalement foi. 

continueront de beneficier de la protection des dispositions des articles 1 

a 11 pendant une pericde supplernentaire de dix ans a compter de la date 

d' expiration 


